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	Fiche de Déclaration de Sinistre « TPE »
	Réf : EN.G/IND/28

	
	
	Version 1



FICHE DE DECLARATION DE SINISTRE TPE /PE          
DELEGATION DE DECISION

I. IDENTIFICATION DE L'ETABLISSEMENT DE CREDIT
 CREDIT POPULAIRE D’ALGERIE

 Direction Régionale : ………………………………………………………………………………..……
            Agence : ……………………………………………………………………………………………………

II.  IDENTIFICATION DE L’ENTREPRISE-TPE/PE

 Raison sociale : ………………………………………………………………………………………….       
 Forme juridique : ……………………………………   Capital social :…………………………...DA     

Date de création       ……………………………………Effectif :.………………..…………………..
Siège social : ………………………………………………………………………………………………           
 Tel:  …………………………………………………… Fax : ………………………………………………                 
 Activité principale  : ………………………………………………………………………………………

             Situation dettes fiscales et parafiscales :               Assainie                           Non assainie   

  (Cocher la mention  correspondante)

III. IDENTIFICATION DU CREDIT  GARANTI

Numéro de la Fiche de garantie : ………………………………………………………………………..

Convention de crédit d’investissement du :………….………………………………………………..

Date de mobilisation  du crédit :………………………………………………………………………….

1.   Nature du projet d’investissement :               Création                           Développement   

                (Cocher la mention correspondante)

2. Etat d’utilisation du credit:
Montant du crédit accordé:……………………………………………DA    

Montant utilisé :……………….…………………………………………DA 





                                                   Unité : MDA
	Principal

 Amorti (1)
	Intérêt 

Amorti (2)
	Principal 

restant dû (3)
	Intérêt 

restant dû(4)
	Total restant dû

(5)= (3)+(4)

	
	
	
	
	


3. Montant du sinistre déclaré: ......................................................DA

IV.  IDENTIFICATION DU SINISTRE

Date de survenance de l’impayé (1ère échéance):     ………………………………………

Date de survenance de l’impayé (2nde échéance):     ………………………………………

Date de survenance de l’impayé (3ème échéance):     ………………………………………

Date de survenance de l’impayé (4ème échéance):     ………………………………………

1. Cause du sinistre 

Commenter la (ou les) cause(s) du sinistre dans la case correspondante 

	


2. L’Etablissement de crédit reconnaît avoir pris connaissance des Conditions Générales de la Garantie CGCI-pme et des dispositions de la Convention de Partenariat portant ouverture des risques TPE/PE par Délégation de Décision et la procédure d’indemnisation reproduite au verso de la présente FDS.

Il certifie sous sa signature, que les éléments qui ont servi de base à l’établissement de la présente déclaration de sinistre sont sincères et véritables. 

	Pour l’Etablissement de Crédit :

Fait à……………………., le………………………
	CADRE RESERVE A CGCI-PME



	
	.


Au verso 
Article 1 : MISE EN JEU DE LA GARANTIE.

1.1- Par sinistre, il faut entendre la réalisation du risque garanti, c’est à dire le constat de l’insolvabilité présumée ou déclarée de l’Entreprise bénéficiaire du crédit garanti.

La garantie de la Caisse est mise en jeu dans les conditions prévues à l’article 10 de la Convention de Partenariat « garantie déléguée », notamment :

- l’insolvabilité présumée : la défaillance de remboursement du crédit octroyé par «la Banque » et garanti par la Caisse occasionnée par des aléas économiques et commerciaux.

- l’insolvabilité déclarée : la faillite, le règlement judiciaire ou la cessation d’activité. 

Article 2 : DELAIS DE MISE EN JEU DE LA GARANTIE.

2.1- Le délai de carence correspond à la période durant laquelle la Banque tente de recouvrer ses créances dues en engageant sa procédure précontentieuse ; il peut être écourté, à titre exceptionnel et en concertation avec la Caisse, lorsque la créance impayée nécessite un traitement plus rapide.   A l’expiration de ce délai, la Banque est en droit de mettre en jeu la garantie de la Caisse. Cette période correspond :

· à quatre (04) échéances impayées intégrales et consécutives pour le cas du remboursement du crédit garanti par trimestrialité,

· à deux (02) échéances impayées intégrales et consécutives pour le cas du remboursement du crédit garanti par semestrialité,

· Une (01) échéance impayée intégrale pour le cas du remboursement du crédit garanti par année.

2.2- Un an après l’expiration du délai de carence pour le cas de l’insolvabilité présumée, et deux (02)  mois à compter de la date de notification du jugement déclarant la faillite ou le règlement judiciaire pour le cas de l’insolvabilité déclarée,  l’Etablissement de Crédit qui n’a pas mis en jeu la garantie est réputé de plein droit y avoir renoncé et la Caisse est définitivement déchargée de ses obligations à son égard.

Article 3 : SINISTRES EXCLUS.

3.1. Sont exclus de la garantie de la Caisse, les sinistres que l’entreprise peut subir par suite :

· des conséquences directes ou indirectes de cataclysmes naturels tels que tremblement de terre ou inondation, tassement, glissement ou affaissement de terrain ;

· des conséquences directes ou indirectes de désordres politiques tels que guerre civile ou étrangère, actes de terrorisme, insurrection, émeutes, mouvements populaires ou grève générale, confiscation, réquisition ou destruction de biens par ordre des autorités exerçant le pouvoir légal ou usurpé.

· des conséquences des effets directs ou indirects d’explosion, de dégagement de chaleur, d’irradiation provenant de transmutation de noyau d’atome ou de la radioactivité ainsi que les effets de radiation provoqués par l’accélération artificielle de particules.

3.2. Sont également exclus :

· les sinistres déjà couverts par une autre garantie financière contractée auprès d’un autre organisme similaire ou tout autre Fonds de Garantie ou d’assurances telles que définies à l’article 3.3 de la présente convention de partenariat « Garantie déléguée ». 

· les sinistres portant sur les opérations d’investissement dont la structure d’investissement, arrêtée initialement, n’a pas été respectée ». 

Article 4 : ASSIETTE DE L’INDEMNISATION DU SINISTRE.

La garantie de la Caisse couvre, le montant du capital restant dû à la date de la survenance du sinistre et les intérêts échus et non honorés à cette date des quatre échéances impayées, hors agios et intérêts de retard, conformément à l’échéancier de remboursement du crédit. Le décompte de l’indemnité se fait sur la base du taux de couverture (quotité de garantie) défini à l’article 04 de la convention de partenariat « garantie déléguée »  et selon la formule suivante : 

[image: image1.png]



[image: image2.png]Quotité couverte par laCaisse




Article 5 : RECOUVREMENT DE LA CREANCE ET REALISATION DES SURETES.

5.1 – En application de l’article 14, alinéa 14.1 des Conditions Générales de la Garantie, la réalisation des suretés recueillies est assurée par l’Etablissement de Crédit. A ce titre :

· L’Etablissement de Crédit doit prendre toutes les mesures utiles pour conserver sa créance et doit également exercer les diligences nécessaires en vue du recouvrement de la totalité de la créance due conformément à ses procédures internes en la matière et à la réglementation en vigueur. Dès le constat de l’insolvabilité, il doit exiger le remboursement de sa créance par l’envoi de la lettre d’exigibilité anticipée au débiteur défaillant.

· L’Etablissement de Crédit tient informée régulièrement la Caisse du déroulement de la procédure de recouvrement et lui adresse les états des recouvrements obtenus, accompagnés de l’ensemble des documents justifiant la mise en jeu des garanties détenues.

· Le produit de la réalisation des suretés ainsi que les recouvrements et les remboursements partiels ou totaux reçus, bénéficient à l’Etablissement de Crédit et à la Caisse au prorata des risques encourus.  

· Les frais engagés au titre des opérations de recouvrement sont partagés entre l’Etablissement de Crédit et la Caisse au prorata des risques encourus.

5.2 - Les sûretés réelles sont prises dans les limites des éléments constitutifs du projet.
5.3 - l’Etablissement de Crédit recueille l’ensemble des sûretés qu’il a prévues dans l’autorisation et la Convention de Crédit d’Investissement et /ou l’avenant y afférents.
5.4 – Si l’Etablissement de Crédit est confronté à postériori à des difficultés dans le recueil des suretés qu’il a prévues, il affiche, en pareille circonstance, sa ferme volonté d’utiliser toutes les voies de droit pour protéger ses intérêts et contraindre le débiteur à régulariser sa situation bancaire. Il doit engager rapidement toutes les mesures conservatoires.

5.5 – Les indemnisations couvertes par des polices d’assurance (incendies, inondations, vols, dégradations, accidents,….), et dont le sinistre est la cause directe ou indirecte de l’insolvabilité de l’entreprise, sont réparties entre l’Etablissement de Crédit et la Caisse au prorata des risques encourus.    

Article 6 : REGLEMENT DE L’INDEMNITE DUE PAR LA CAISSE.

6.1- Après l’expiration du délai de carence et la recevabilité de la fiche de déclaration du sinistre, la Caisse règle l’indemnité due à la Banque, dans un délai de soixante (60) jours ouvrables suivant la déclaration desdites créances, conformément aux dispositions des Conditions Générales et aux dispositions de la présente Convention de Partenariat (ce délai s’entend hors délai nécessaire au traitement des demandes de compléments d’information).
6.2- Le règlement de la quotité garantie s’effectue sur production des documents suivants :

a) Dans le cas de l’insolvabilité présumée : La fiche de déclaration de sinistre établie en un (01) seul exemplaire original soigneusement renseigné, daté et signé par le(s) responsable(s) habilité(s) de la Banque; la convention du crédit d’investissement ; l’autorisation de crédit ; l’échéancier de remboursement signé par la banque et son client ; les actes juridiques de la procédure précontentieuse et réglementaire (lettre de régularisation, les mises en demeure); la copie de la lettre d’exigibilité anticipée notifiée au client portant sur l’intégralité de la créance, (obligatoire) ;  la copie des justificatifs des sûretés et des garanties recueillies ; la copie des documents juridiques, administratifs et commerciaux. 

b) Dans le cas de l’insolvabilité déclarée : La fiche de déclaration de sinistre établie en un (01) seul exemplaire original soigneusement    renseigné, daté et signé par le(s) responsable(s) habilité(s) la Banque ; la convention du crédit d’investissement ; l’autorisation de crédit ; l’échéancier de remboursement signé par la banque et son client ;  la copie de la notification du jugement déclaratif de faillite ou de règlement judiciaire ou toute autre pièce justificative (Cf article 02 des Conditions Générales de la garantie) ; la copie des justificatifs des sûretés et des garanties recueillies ; la copie des documents juridiques, administratifs et commerciaux .
6.3- La Fiche de Déclaration de Sinistre (FDS) doit comporter obligatoirement des montants tirés de l’échéancier de remboursement transmis par la banque.

6.4- La Caisse s’assure que : 

· L’exemplaire original de la fiche de déclaration du sinistre est correctement renseigné et dument signé par le(s) responsable(s) habilité(s) de la Banque. 

· La fiche de déclaration du sinistre est accompagnée des pièces du dossier de sinistre énumérées à l’alinéa 6.2 ci-dessus.

· La prime de couverture du risque a bien été réglée. 

· La ou les causes ayant induit l’insolvabilité de l’entreprise ne figure (nt) pas parmi les exclusions stipulées par l’article 03 ci-dessus. 

· La créance, objet de la fiche de déclaration de sinistre, ne fait pas l’objet d’un litige ou d’une quelconque contestation de l’Entreprise. 

6.6- Si la Banque n’a pas mis en jeu la garantie, après un délai d’un (01) an à compter de l’expiration du délai de carence, elle est réputée y avoir renoncé. Dans ce cas la Caisse est définitivement déchargée de ses obligations envers l’Etablissement de crédit.

6.7- La Caisse s’assure également, dans le cas de l'insolvabilité déclarée, que le délai séparant la date de la notification du jugement déclaratif de faillite ou de règlement judiciaire de celle de sa déclaration à la Caisse ne doit pas excéder deux (02) mois. Si la Banque n’a pas mis en jeu la garantie, après ledit délai, elle est réputée y avoir renoncé. Dans ce cas, la Caisse est définitivement déchargée de ses obligations envers la Banque, que la procédure de rappel et de sommation du client a bien été appliquée durant la période de carence.
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